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Il  faut  que  Part  des  finances  soit-  bien  difficile; 
puisque  les  plus  beaux  génies  en  calcul  et  to  combinaisons 
y ont  trouvé  leur  écueil.  R \ 

Mais  ces  difficultés  seroient-elles,  doue  plus  grandes 
et  plus  nombreuses  que  celles  qu’il  a; fallu  surmonter 
pour  découvrir  les  secrets  les  plus  intimes,  de  la  nature  l > 
XJn  fait  bien  remarquable  chez  les  nations  3 c’est  * 
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que  généralement  tous  ceux  qui  ont  eu  en  chef  le 
maniement  des  finances  , font  quitté  avec  la  répu- 
tation cTavbîf  supérieurement  accommodé  leurs  finances 
personnelles.  - 

Ce  contraste  entre  un  Etat  laissé  pauvre  ou  embarrassé, 
malgré  les  nombreux  sacrifices  d'une  nation  , et  le 
financier  qui  £e  retire  riche  , a dû  toujours  frapper  et 
même  irriter  les  citoyens.  De  là  l’indignation  qui  a 
fait  oublier  un  principe  inhérent  à rétablissement  de 
toute  société , où  chaque  sociétaire  doit  fournir  son 
contingent  poijij  assurer  le  maintien  de  la  société  : on 
vouloit  payer  cé  que  l’on  devoit  à l’Etat , et  non  enri- 
chir ses  agens.  De  là  l’artifice  aussi  constant  qu'uni- 
versels deucacher  sa  fortune  pour  diminuer  la  masse  des 
impôts  dont  on  est  débiteur  , et  par  conséquent  la 
fréquente  injustice  des  répartitions  ; de  là  l’habitude 
de  la  mauvaise  foi  envers  le  fisc,  que  chacun  se  fait 
presque  un  devoir  de  tromper  , et  qui  a rapidement 
passe  dans  les  transactions  entre  particuliers  ; de  là 
cette  immoralité  profonde  qui  corrode  , qui  anéantit 

ces  passions généreuses  qui  nous  font  aimer  le  sol 

où.  nous  sommes  nés  , qui  nous  font  tout  braver  pour 
le  salut  et  ,1a  gloire  de  la  patrie  ; de  là  ce  cosmopo- 
litisme , qurnest  que  l’égoïsme  déguisé  sous  les  dehors 
de  la  philanthropie  , et  dont  au  fond  la  maxime  favo- 
rite est  y Ubi  benè  ibi  patria. 

L'homme  riche  .qui.  élude  le  paiement  de  sa  con- 
tribution , ou  qui  la  fait  réduire  en  cachant  ou  dégui- 
sant l’étendue  , fô  nature  et  les  forces  de  sa  fortune, 
et  qui 5 par  cettei  frauduleuse  dissimulation,  oblige  l’Etat 
à surcharger  un  citoyen  moins  aisé  , se  rend  coupable 
envers  l’Etat,  dit  mécontentement  de  celui  qui  est  forcé 
de  payer  au  delà  , de  ses  moyens  , et  de  vol  envers  ce 
-dernier,  puisqu’i-Dforce l’Etat  ae  prendre  dans  la  bourse 
d'un  autre  ce  quiÜI  devoit. trouver  dans  la  sienne. 
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Ces  observations , et  d’antres  qui  se  présentent  na- 
turellement à i*espnt,  me  peruadent  que  l’art  de  la  finance 
n’est  ou  ne  paroît  être  si  difficile  que  par  l’aftluence 
et  l’activité  des  passions , dont  l’intérêt  personnel  est 
le  germe  trop  fécond.  Les  ministres  des  finances  en- 
troient dans  leur  ministère  avec  des  systèmes  différens 
de  ceux  de  leurs  prédécesseurs  : entourés  la  plupart  de 
faiseurs  d’affaires , race  impie  qui  s’alimente  de  la  sub- 
stance des  hommes,  qu’elle  égorge  sur  l’autel  de  la  for- 
tune , ils  ne  trouvoient  des  ressources  que  dans  les  idées 
de  ces  personnages  , lorsqu’il  falloit  les  chercher  dans 
la  justice  , dans  l’étude  des  hommes , dans  le  génie  de 
la  nation  , dans  la  variété  des- productions  d’un  sol  plus 
ou  moins  fertile. 

Je  suis  obligé  d’avouer  que  mes  connoissances  en 
finance  sont  très-bornées  ; mais  je  suis  tellement  con- 
vaincu que  les  subtilités  du  raisonnement  ont  étouffé 
presque  par-tout  la  raison  , et  que  l’esprit  de  système 
a méconnu  les  vérités  les  plus  simples , que  je  considère 
les  finances  comme  une  espèce  de  théologie  politique 
qui  peut  être  comparée  à la  théologie  religieuse.  Tout 
le  monde  en  parle  , et  l’on  pourroit  douter  si  jamais 
on  y a saisi  cette  vérité  qui  seroit  la  force  et  le 
bonheur  des  peuples  : l’une  a fait  le  malheur  de  la 
raison  , et  l’autre  celui  des  empires. 

Je  pourrois  pousser  plus  loin  mes  réflexions  générales  > 
mais  l’ennemi  est  à nos  portes  : il  faut  moins  déli- 
bérer qu’agir.  Epouvantons  l’ennemi  par  la  rapidité 
de  l’élancemement  de  nos  moyens , mais  ne  continuons 
pas  de  nous  méprendre  sur  le  choix. 

La  résolution  qui  vous  est  présentée,,  aura-t-elle  cette 
rapidité  salutaire  qui  doit  faire  pâlir  d’effroi  ces  cohortes 
d’esclaves  insensés  , qui  courent  aux  combats  et  à la 
mort  pour  quatre  ou  cinq  hommes  qu’on  appelle  rois  ou 
empereurs  ? 
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r Ce  n’est  pas  seulement  de  l’argent , mais  encore  de 
la  raison  et  de  l’enthousiasmé  général  que  j’attends  cet 
élan  sublime  et  promet  qui  repoussera  les  barbares  du 
nord  dans  leurs  contrées  sauvages  , avec  le  souvenir 
effrayant  du  cou  rage  et  de  la  gloire  des  Français  de- 
venus libres. 

Ce  qui  me  frappe  d’abord  dans  la  résolution  qui 
nous  occupe  , c'est  un  vice  dont  sont  éclos  la  plupart 
des  maux  qui  nous  affligent , et  qui,  en  multipliant  nos 
ennemis  intérieurs , ont  fomenté  les  espérances  et  l’au- 
dace de  nos  ennemis  extérieurs. 

Il  Rit  un  temps  où  la  raison  de  la  liberté  elle-même 
dut  pousser  renthousiasme  républicain  au-delà  de  ses 
propres  bornes..  Il  falloir  marcher,  pour  ainsi  dire  . par 
tôrrens  , et  tout  entraîner  au-dedans  et  au-dehors: 
mais  aujourd’hui  cette  marche  par  torrens  ne  doit 
avoir  lieu  que  sur  le  pays  ennemi.  C’est  à la  politique , 
guidée  par  la  sagesse  et  éclairée  par  l’expérience,  à 
régler  nos  affaires  intérieures , à préparer  la  prospérité 
de  la  France , pendant  que  nos  combattans  en  main- 
tiendront la  gloire. 

Défions  - nous  de  ces  hommes  qui , la  plupart , au 
sortir  d’une  orgie  ou  d’une  table  somptueusement 
servie  , crient  à la  frugalité  , et  proposent  les  mœurs 
des  Spartiates  aux  Français. 

Ne  confondons  pas  l’époque  où  nous  avons  planté  l’ar- 
bre de  la  liberté , et  la  situation  de  mœurs  où  nous  étions  et 
où  nous  sommes , avec  les  mœurs  des  peuples  anciens  et 
modernes  qui  se  déclarèrent  libres , et  1 epoque  de  leur 
liberté.  Les  Français  sont  hors  de  toute  comparaison. 

Le  peuple  français  s’est  déclaré  libre  au  bout  de 
quatorze  cent  ans  de  servitude  et  de  vices  de  toute 
espèce  : au  milieu  d’une  foule  de  nations  livrées  ail 
commerce  , enivrées  de  toutes  les  jouissances  qui  le 
suivent,  et  buvant  lui-même  à longs  traits  dans  la 
v<?upe  du  plaisir  et  du  luxe. 
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Combien  étoient  différentes  les  mœurs  des  peuples 
qu’on  nous  propose  pour  modèles  ! Ils  formoient  une 
société,  pour  ainsi  dire  naissante,  d’hommes  qui  avoierit 
jusqu’alors  mené  une  vie  presque  sauvage  , ou  qui  s éta- 
blirent ou  étoient  déjà  établis  dans  des  régions  ou  le 
commerce  étoit  à peu  près  nul  : leurs  mœurs  simples 
et  fortes  donnoient  à la  liberté  ce  mépris  des  formes  , 
cette  aspérité  de  langage  qii  tient 'moins  a elle  qu  a 
une  éducation  grossière  , que  quelques  hommes  affec- 
tent encore  pour  se  donner  une  tournure  qu’ils  croient 
républicaine  , et  dont  la  liberté  se  dégage  devant  le 
flambeau  de  la  philosophie  , et  les  chefs-d’œuvres  des 
arts. 

Citoyens  représentais , la  découverte  du  Nouveau- 
Monde  a changé  la  face  de  l’univers  : « Alors  , dit 
» Raynal , a commencé  une  révolution  dans  le  corn- 
» merce  , dans  la  puissance  des  nations  , dans  les 
« mœurs,  l’industrie1  et  le  gouvernement  de  tous  les 
« peuples.  » 

L’observation  de  cet  homme  célèbre  est  d’une  vérité 
incontestable. 

Quelle  a été  en  effet  la  suite  de  la  découverte  du 
Nouveau-Monde  ! toutes  les  productions  de  la  tefre 
et  de  l’industrie  humaine  ont  circulé  d’un  peuple  à 
l’autre  j et  le  commerce , auparavant  méprisé  ou  même 
nul  , est  sorti  comme  en  triomphe  , de  ce  grand  mou- 
vement des  hommes  et  des  choses  , avec  les  arts , avec 
toutes  les  jouissances  qui  attachent  à la  vie  : et  le 
despotisme  s’est  abaissé  en  sa  présence. 

11  n’est  pas  un  gouvernement , sur-tout  en  Europe, 
qui  ne  reconnoisse  que  le  commerce  est  aujourd  hui 
la  source  de  la  force  et  de  la  puissance. 

Proclamons  donc  nous-mêmes  ce  principe  de  force 
et  de  conservation  de  notre  gouvernement  républi- 
cain j et  gardons-nous  de  ces  mesures  qui  l’ont  al- 
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tére  tant  de  fois  depuis  la  révolution  , et  qui  Tauroient 
détruit , si  la  force  des  choses  , et  le  génie  qui  veille 
sur  nos  destinées  , n’en  avoient  atténué  les  sinistres 
effets. 

Citoyens  collègues,  la  résolution  présentée  aujour- 
d’hui à votre  sanction  a été  dictée  par  le  même  es- 
prit qui  avoit  inspiré  le  premier  projet  : je  peux  donc  , 
sans  me  détourner  de  mon  sujet , les  comprendre  l’un 
et  l’autre  dans  ma  censure. 

Le  projet  de  résolution  que  nos  collègues  des  Cinq- 
Cents  ont  refusé  d adopter  , n’imposoit  la  charge  de 
l’emprunt  forcé  qu’aux  gens  aisés . 

Je  demande  qu’on  veuille  bien  m’indiquer  les  gens 
qu’on  appelle  aisés . Se  trouvent-ils  parmi  les  proprié- 
taires des  campagnes  ? non.  Je  mets  en  fait  que,  dans  la 
plupart  des  départemens , les  journaliers  sont  plus  aisés 
que  ceux  dont  ils  cultivent  les  fonds  : ce  n’est  point 
à Paris  qu’on  pourra  me  contester  cette  vérité.  Les  dé- 
clamateurs  qui  se  font  admirer  d’une  multitude  qui  n’a 
jamais  su  distinguer  le  seigle  d’avec  le  froment  , qui 
ont  la  plupart  quitté  les  départemens  depuis  la  ré- 
volution, et  qui  ne  connoissant  que  les  suites  qu’elle 
a eues  à Paris , accréditent  les  opinions  les  plus  absurdes  , 
ne  1 emporteront  certainement  pas  sur  1 expérience. 

Les  trouvera-t-on  dans  les  villes?  Les  assignats  et  les 
mandats  ont  successivement  ruiné  les  propriétaires  des 
maisons;  ils  ont  été  forcés,  parles  conventions  insérées 
dans  les  baux  à loyer,  de  recevoir  la  valeur  numérique 
•du  pria  de  location  en  papier- monnoie , et  ce  papier 
périssoit  dans  leurs  mains  ; ajoutez  à cela,  quand  l’ar- 
gent a reparu , la  nécessité  de  faire  des  réparations  qu’ils 
n avoient  pas  pu  faire  depuis  long  temps  , la  cherte  des 
matériaux  , et  celle  des  ouvriers. 

Le  commerce  nous  presèliiéra'-t-il  ces  gens  aisés  à. ont 
parloir  le  projet  que  j’ai  rappelé  l mais  ou  a-t-on  fait 
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le  commerce  depuis  cinq  ou  six  ans  ? Fait-on  le  com- 
merce à Bordeaux,  à Lyon  , à Marseille,  a Nantes, 
et  dans  les  autres  villes  qu’il  faisoit  fleurir  ? Quelques 
corsaires  sont  sortis  de  nos  ports  ; les  uns  ont  eu  cjes 
succès  ; les  autres  ont  fait  des  pertes  \ et  eussent-ils  ete 
tous  heureux  , Comparera-t-on  ces  operations,  moitié 
guerrières  et  moitié  mercantiles , au  commerce  qu  ori 
faisoit  autrefois  ? Pourroit-on  même  prétendre  que  telle 
Ville  , telle  place  où  l’on  faisoit  des  affaires  pour  qua- 
rante millions  , a continué  le  commerce  , parce  qu  on 
y feroit  aujourd’hui  des  affaires  pour  trois  ou  quatre 
millions  ? Une  ville  commerçante  est  celle  où  la  très- 
grande  majorité  des  citoyens  fait  le  commeice  pai  ses 
spéculations  . par  ses  achats  et  par  ses  ventes  , ou  les 
capitaux , l’industrie  et  les  bras  sont  dans  une  activité 
habituelle  ; et  l’on  doit  dire  qu  elle  a perdu  son  com- 
merce , quand  il  ne  reste  plus  qu  un  petit  nombre  de 
citoyens  oui  s’en  occupent  : voila  1 état  actuel  de 
toutes  les  villes  autrefois  commercantes. 

Croiroit  - on  détruire  la  vérité  de  mon  opinion  en 
me  présentant  le  tableau  du  commerce  de  Paris?  Je 
sais,  bien  que  les  idées , ou  de  ménagement , ou  d’ame- 
îîoration,  se  fixent  toutes  sur  cette  cité , à laquelle  aucune 
autre  ne  peut  être  comparée  , je.  ne  dis  pas  par  sx 
population  proprement  dite  ^ mais  par  le  flux  et  *e  îenux 
des  étrangers  qui  vont  et;  viennent  sans  cesse  , et  cpu 
v apportent  leurs  inquiétudes , leurs  Vices  et  leurs  goûts* 
L-a  politique  , pour  le  dire  en  passant  et  user  ^ a une. 
métaphore  qui  doit  être  sentie  , la  politique  aevroit 
observer  que  les  départe  mens,  sont  l’estomac  de  la 
République  5 et  que  Paris , qui  a l’orgueil  d’en  être  la 
tête  , ne  peut  avoir  de  prospérité  réelle  que  par  les  de- 

partemens.  ; . 

Mais  laissons-îà  cette  digression.  Est-ç.e  a Paris  quoQ; 
trouvera  des  pans  aisés  ? 
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Paris , dira-t-on , fait  un  grand  commerce  : oui,  il  fait 
à-peu-près  tout  le  commerce  que  permet  l'etat  actuel  de 
la  République.  Mais  appellerez- vous  commerce  celui 
qui  vous  rend  le  tributaire  des  autres  nations  , quand 
vous  ne  pouvez  pas  donner  en  échange  les  productions 
de  votre  sol  et  de  votre  industrie  ? Appellerez-vous 
commerce  celui  que  dirigent  la  plus  infâme  cupidité 
et  le  plus  vil  agiotage  > Direz-vous  que  Paris  fait  le 
commerce  , lorsque  la  plupart  des  anciennes  maisons 
Pont  quitté  pour  taire  place  à un  petit  nombre  d'indi- 
vidus dont  la  morale  est  de  mettre  à profit  la  détresse 
de  leurs  concitoyens  > non  : ce  n est  pas-là  le  com- 
merce î c est  sa  mon.  Il  est  sans  doute  des  gens  aisés 
parmi  ces  individus  ; que  dis-je  ! des  gens  d'une  énorme 
richessê  : mais  ces  gens  riches , comment  les  atteindre  > 
Leurs  millions  sont  dans  leur  porte-feuille  ; et  plus  on 
a eu  ^imprudence  de  diriger  sur  les  riches  les  projets 
d'impôts , et  plus  ils  ont  mis  d’artifice  dans  les  moyens 
de  cacher  leur  fortune.  Il  en  est  qui  n'ont  acquis  ni 
maison , ni  champ  : plusieurs  n'ont  pas  même  voulu 
acquérir  le  plus  simple  mobilier  ; ils  vivent  dans  des 
appartenons  garnis. 

Citoyens  représentans , trois  choses  ont  eu  des  suites 
cruelles.  A-t-on  parlé  des  prêtres  à la  tribune  natio- 
nale , le  fanatisme  s’est  ressaissi  de  ses  poignards  ; a-t-on 

Earlé  des  finance  s,  l'agiotage  a ruiné  le  trésor  public  et  les 
ourses  des  particuliers  ; a-t-on  parlé  de  la  nécessité 
d'établir  des  impôts  et  d 'épargner  la  classe  indigente 
pour  les  faire  supporter  par  les  riches , les  écus  ont  dis- 
paru , le  commerce  est  tombé  dans  une  langueur  mor- 
telle , des  faillites  ont  éclaté  de  toutes  parts  : et  ce 
peuple  qu'on  vouloit  sauver  est  resté  sans  travail  et  dans 
le  désespoir  que  produit  la  misère. 

Apprenons  à connoître  les  hommes  , à mesurer  la 
puissance  de  l'intérêt  personnel.  Quel  que  soit  le  but 


de  cet  interet  dominateur  ; qu’il  soit  pour  la  gloire  ou 
pour  l’argent  , l’amour  de  la  patrie  n’a  que  le  second 
rang  dans  le  cœur  de  l’homme  : il  est  humiliant  de 
i’avouer  ; mais  c’est  une  vérité  que  le  législateur  ne 
peut  se  dissimuler  sans  s’exposer  aux  erreurs  les  plus 
graves,  et  au  reproche  d’avoir  négligé  la  plus  utile  des 
eonnoissances , celle  des  hommes. 

Le  premier  projet  de  résolution  présenté  par  notre 
collègue  Poullain-Grandprey  étoit  contraire  à U>ute  po- 
litique , et  subversif  de  tout  gouvernement.  Le  grand 
art  de  gouverner  ne  consiste  pas  seulement  à profiter 
des  vertus  des  hommes  j il  tire  aussi  parti  de  leurs 
vices. 

Le  premier  projet  appeloit  l’arbitraire  sur  une  mul- 
titude de  citoyens  ; il  paralysoit  l’agriculture  et  le  com- 
merce , l’un  et  l’autre  déjà  si  languissans  par  le  défaut  de 
bras  et  d’argent , et  par  la  défiance  universelle.  Voyez 
quelle  différence  de  conduite  chez  nos  ennemis.  Pitt  ne 
déclame  pas  contre  les  riches , et  les  bourses  particu- 
lières alimentent  sans  cesse  le  trésor  aVec  lequel  il 
bouleverse  à son  gré  les  cabinets  des  princes  de  l’Eu- 
rope. 

La  résolution  qui  a succédé  à ce  premier  projet  n’est- 
elle  pas  atteinte  du  même  vice  ? J’y  vois  cet  esprit  de 
convulsion  qui  s’est  fait  sentir , depuis  la  révolution , 
dans  toutes  les  branches  du  gouvernement , malgré  la 
puissance  et  la  sagesse  des  législateurs  j cet  esprit  qui 
nous  a conduits , de  crise  en  crise,  sur  le  bord  du  pré- 
cipice , qui  a été  tour  à tour  le  ressort  qu’ont  fait  mou- 
voir au-dehors  un  ennemi  perfide  , et  au-dedans  le  faux 
patriote  et  le  patriote  plus  ardent  qu’éclairé. 

J’entends  dire  'chaque  jour  que  les  ressources  de  la 
République  sont  immenses , je  le  crois  ; mais  vous  nej\ 
pouvez  vous  les  assurer  que  par  la  confiance  due  à la 
pureté  de  vos  intentions  et  a la  justice  de  vos  vues  * 
Opinion  de  Barennes.  A,  £ 


mais  ces  ressources  sont  dans  les  mains  des  citoyens  * 
et  depuis  dix  ans  le  génie  de  la  contre-révolution  tou- 
jours  luttant  contre  la  liberté,  n’a  cessé  par  ses  décla- 
mations contre  les  riches , et  en  les  forçant,  pour  le  salut 
meme  de  leurs  personnes  , à cacher  leurs  richesses  de 
provoquer  des  mesures  qui  ont  anéanti  le  commerce 
et  écrasé  1 agriculture.  La  Republique  française  seroit- 
elle  donc  le  seul  gouvernement  oü  la  prospérité  pu- 
blique ne  se  composerait  pas  de  la  prospérité  des  par- 

ra.rf6?  'l  ^Uapt  i a i’aPP!iSilie  à ce  système  des- 
tructeur les  paroles  sublimes  de  Montesquieu  : « Quand 

» les  sauvages  de  la  Louisiane  veulent  avoir  du  fruit 

” ils  coupent  1 arbre  au  pied  et  cueillent  le  fruit:  voilà’ 
« ajoute  Montesquieu,  le  gouvernement  despotique  »! 

m01 i j ^1S  aUX  dec‘a,nateurs  •'  « Voilà  votre  système  : 
» est-ii  dans  vos  intentions  ? » . 

L’homme  est  naturellement  paresseux.  Penser  estime 
chose  pénible  pour  lui;  de  là  le  mal  qu’a  fait  la  rou- 
Une.  1 

La  friponnerie  compliqua  chez  tous  les  peuples  le 
système  des  finances , et  la  paresse  écarta  jusqu’à  la  Pen- 
see  de  le  simplifier.  La  première  , pour  me  servir  d’une 
expression  proverbiale,  vouloir  pêcher  en  eau  trouble  ; 
et  la  seconde  fit  craindre  le  travail.  Il  est  arrivé  que 
5“  aE  les  plus  exercés  ont  été  presque  épouvantés 
nenî  >rf  finai!£?  « q«*  ‘e  courage  n’a  pas  osé 
1 et01t  P,°^lble  de  les  ramener  à une  certaine 

lêsfréjïgés  b°n  Se“  n’a  Pas  P“  ‘emporter sur 

» exemp|e  * ■*  a» 

màTom'rT*  anClennes  ide'es>  après- avoir  républica- 
l'°I  C qi”  nous  environne,  nous  suivons  les  er- 

clature  pour  les  finances-  L*  nomen- 

SnciSine  ' ? dlmp°tSSera  bienrôt  aus51  étendue  que 


il 


L’emprunt  dont  il  s’agit,  presse  ; il  faut  rétablir* 
mais  comment  fera-t-on  ? La  routine  a montré  les 
bases  dans  les  contributions  foncière  et  mobilière, 
roint  d’eflort  d’esprit , point  de  travail  pour  cela  et 
a résolution  a pris  ces  bases.  D’ailleurs , la  distinction 
meurtuere  des  fortunes  et  des  genres  d’industrie  est 
venue  aider  le  raisonnement:  les  conséquences  de  cette 
male  distinction  n’ont  pas  été  apperçues  ; on  n’y  a vu 
que  la  vie  du  présent , lorsqu’on  devoir  y voir  la  mort 
de  1 avenir , et  que  cet  avenir  avoit  Une  influence  cer- 
taine sur  le  présent. 

On  répond  qu’une  loi  du  10  messidor  a décrété  un 
emprunt  de  cent  millions  à imposer  sur  les  gens  aisés, 
et  que  ie  respect  dû  à cette  loi  n’a  pu  ni  dû  permettre 
de  s écarter  de  cette  base  : mais  tant  d’autres  lois  re- 
connues injustes : , ou  intempestives  , ou  inexécutables 
ont  ete  rapportées  ; pourquoi  laisser  subsister  celle-là* 
qui  donne  la  mort  au  commerce  , étouffe  l’agriculture  * 
et  met  en  stagnation  toutes  les  industries  ? 

Que  de  vices  je  pourrois  reprocher  à la  résolution  qui 
nous  occupe  \ * 

Elle  annonce  un  emprunt  de  cent  millions  ; mais  elle 
élargit  tellement  le  cercle  des  taxes,  qu’au  lieu  de 
cent  miUions  seulement , l’imagination  y trouve  un  ré- 
sultat effrayant  d une  somme  qui  excède  presque  toutes 
les  facultés  particulières. 

Je  couvre  d'un  voile  les  conséquences  que  présente  la 
taxe  des  domestiques. 

Il  suffisent  de  jeter  un  coup-d’œil  sur  Paris  pour  faire 
modifier  au  moins  les  râxes  sur  les  chevaux  et  les  voitu- 
res; lans  fait  seul  aujourd’hui  le  misérable  commerce 
qui  nous  reste  : eh  ! combien  d’autres  affaires  le  séjour 
des  premières  autorités  n’y  attire-t-il  pas?  Laissez  sur 
les  chevaux  et  les  voit'urês  les  taxes  établies  par  la  réso- 
lution, les  chevaux  et  les  voitures  disparoîtront  ; et  corn- 
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ment  alors  vaquer  aux  affaires  ? Les  forces  des  citoyens 
réduits  à marcher  ne  seroient  certainement  pas  en  rai- 
son de  l'immensité  des  distances. 

L’emprunt  de vr oit  avoir  la  rapidité  de  la  foudre  : et 
la  résolution,  désespérant  de  procurer  les  moyens  conve- 
nables à notre  situation , a imaginé  d'exiger  des  obliga- 
tions payables  à divers  délais  : c'est , j'ose  le  dire  , ajour- 
ner le  salut  de  la  patrie. 

Mais  cette  partie  de  la  résolution  ne  tient  pas  seule- 
ment à une  défiance  déplacée  sur  nos  moyens.  Toujours 
plein  de  l'idée  de  faire  porter  l'emprunt  sur  les  gens  aisés , 
et  d’autre  part  ne  pouvant  pas  se  dissimuler  que  les 

fens  aisés  souffrent,  comme  les  autres  , de  la  disette  de 
argent  v on  a cru  qu'il  étoit  équitable  de  leur  accorder 
des  délais  ; mais  les  ennemis  en  donnent-ils  à leur  rage 
effrénée-? 

Ah  ! rejetons  loin  de  nous  des  systèmes  que  la  rai- 
son désavoue  ; prenons  nos  moyens  de  finance  dans 
les  principes  mêmes  de  notre  ordre  social.  Ce  n'est 
point  un  paradoxe  que  je  propose  y j'ai  pour  moi  cette 
raison  politique  qui  est  sortie  immédiatement  de  la 
nature  : La  loi  est  la  même  pour  tous,  .Toutes  les  vérités 
utiles , prospères  , glorieuses  sortiront  de  ce  principe , 
dont  il  est  temps  enfin  de  se  pénétrer. 

La  loi  du  10  messidor  et  la  résolution  que  je  com- 
bats , qui  seroient  désastrèuses  dans  tous  les  gouver- 
nemens  de  l’Europe , dont  le  commerce  peut  seul  as- 
surer la  puissance  , ont  un  vice  de  plus  par  rapport  à 
nous  ; elles  sont  en  opposition  avec  l'égalité  des  droits  , 
base  sacrée  de  la  liberté  : car  je  ne  vois  la  liberté 
que  là  où  est  l'égalité. 

L’égalité  de  droits  suppose  essentiellement  une  éga-> 
lité  de  protection  de  la  part  de  la  loi. 

Cette  égalité  de  protection-  embrasse  les  personnes 
et  les  biens , quelle  que  soit  la  différence  dans  l'in- 
dustrie et  la  fortune  des  citoyens. 
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De  l’égalité  de  protection  résulte  nécessairement  lé- 
galité de  droits  , et  de  cette  double  égalité  résulte  es- 
sentiellement aussi  l’obligation  > pour  chaque  citoyen  , 
de  payer  ^ suivant  ses  moyens , une  contribution  ail 
gouvernement  ou  à la  force  protectrice  , pour  prix  de 
la  protection  qu’il  en  reçoit. 

11  n’y  a point  égalité  de  droits  là  où  il  n’y  a point 
égalité  de  considération  attachée  à l’exercice  des  droits 
de  citoyen  et  à l’espérance  de  les  exercer  : il  seroit 
donc  inconvenant , impolitique  et-  contraire  au  prin- 
cipe de  l’égalité  que,  lorsque  la  patrie  est  en  danger 
ou  qu’il,  faut  prendre  une  grande  mesure  de  salut  pu- 
blic , l’État  n’appelât  à son  secours  qu’une  portion  de 
citoyens  j appel  qui  seroit  une  exclusion  injurieuse  pour 
les  autres , tous  étant  chargés  par  le  pacte  social  de 
concourir  de  tous  leurs  moyens  à la  défense  , à la  gloire 
et  au  honneur  de  leur  pays. 

Mais  , me  dira-t-on  : « à quoi  bon  ces  réflexions 
« qui  roulent  sur  un  principe  bien  connu  et  mieux 
» senti  encore.  Nous  respectons,  nous  aimons , comme 
» vous , le  principe  de  l’égalité  ; mais  il  y a des  pau- 
» vres  et  des  riches,  des  hommes  d’une  industrie  qui 
» les  conduit  à l’opulence , et  des  hommes  dont  l’in- 
« dustrie  ne  leur  donne  que  leur  subsistance  et  celle 
m de  leur  famille.  Vous  perdez  de  vue  qu’il  ne  s’agit 
« pas  d’un  impôt  , mais  d’un  emprunt  : or  cet  emprunt 
» ne  peut  être  fait  qu’aux  gens  riches  ou  aisés.  « 

Vous  voulez  que  ce  soit  un  emprunt  et  non  un  impôt , 
mais  il  ne  suffit  pas  que  je  croie  comme  vous  à cet  égard, 
il  faut  encore  que  la  nation  ait  la  même  pensée,  la  même 
croyance.  Or  , je  vous  le  déclare  , la  nation  voit  un 
impôt  et  non  un  emprunt  dans  la  nouvelle  mesure. 
C’est  une  erreur  de  sa  part  sans  doute  * mais  cette 
erreur  durera  jusqu’au  remboursement  des  sommes 
prêtées  : ce  fait  seul  peut  la  détromper. 
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Mais  qu  il  soit  question  ou  non  d*un  emprunt , que 
}è  regarde  comme  une  taxe  extraordinaire  de  guerre , 
pourquoi  priver  les  citoyens  de  telle  classe  , dans  Tor- 
dre de  la  fortune  , du  droit  et  de  Thonneur  d'y  par- 
ticiper > Si  les  Français  étaient  tous  pénétrés  de  Tesr- 
prit  et  du  sentiment  de  leurs  droits  j s’ils  avoient  la 
moralité  politique  que  donne  le  principe  de  l’égalité 
bien  entendu  , les  moins  fortunés  réclameroient  contre 


une  distinction  que  l’orgueil  républicain  ne  peut  sup- 
porter. 

Etendons  , échauffons  de  tôut  notre  pouvoir  cet 
Orgueil  qui  est  le  sentiment  de  la  dignité  de  son  être, 
dans  Tordre  de  la  nature  et  celui  de  la  dignité  de 
citoyen  dans  Tordre  de  la  politique  républicaine  ; que 
les  pères , les  mères  et  les  enfans  participent  tous  à la 
gloire  d’assurer  les  grandes  destinées  de  la  République  ; 
que  le  chef  de  famille  paye  pour  chacun  des, individus 
qui  la  composent  et  suivant  ses  moyens  , à l’Etat  qui  le 
protège  , une  portion  quelconque  des  impôts  dont  il 
a besoin , ou  des  emprunts  qu’il  est  obligé  de  faire. 
*>  Et  moi  aussi  je  suis  citoyen,  s’écrieroit  le  moins 
« fortuné  des  Français  , et  j’en  exerce  aussi  plei- 
« nement  les  droits  avec  quelques  centimes  dont  je 
*r  me  prive  , que  mon  voisin  avec  dix  mille  francs». 
Les  enfans  seraient  glorieux  que  leur  père  les  eût  déjà 
inscrits  dans  la  liste  des  offrandes  faites  à la  patrie  : 
et  avec  quelle  respectable  impatience  ils  hâteraient 
le  moment  de  lui  payer  par  eux-mêmes  le  prix  de  sa. 
protection! 

Heureux  le  gouvernement  où  l’impôt , considéré 
chez  le  despote  presque  comme  une  expiation  de  ce 
que  d’autres  hommes  ont  reçu  l’existence  comme  lui , 
prend  le  caractère  d’une  offrande  que  l’amour  fait  à 
la  patrie  et  devient  la  source  de  ces  lumières  qui  com- 
posent la  morale  politique  des  républicains  ! C’est  sdors 


que  le  principe  de  l’égalité  prend  toute  son  energie, 
que  l’esprit  public  est  inaccessible  à tous  les  genres 
de  corruption , et  que  la  liberté  reste  triomphante. 

J’ai  déjà  dit  que  la  distinction  entre  les  fortunes  et 
genres  d’industrie  étoit  fatale  à l’agriculture  et  au  com- 
merce quand  elle  a pour  but  de  faire  supporter  1 im- 
pôt aux  gens  riches  , et  que  les  autres  citoyens  en 
sont  affranchis  j j’ajoute  qu’elle  est  essentiellement 
destructive  du  principe  de  l’égalité , et  par  conséquent 
de  la  liberté. 

L’égalité  de  droits  fut  proclamée  dès  l’aurore  de  la 
révolution.  A-t-on  suivi  la  marche  des  esprits  depuis 
cette  époque  si  glorieuse  et  tout  à-la-fois  si  heureuse  5 
s’est-on  apperçu  que  l’orgueil  du  riche  ait  cédé  à lé- 
galité , et  que  les  citoyens  les  moins  fortunés  se  soient 
elevés’  à la  hauteur  de  leur  dignité  naturelle  > J'ai  vu 
le  laboureur  et  l’artisan  le  front  baissé -comme  aupa- 
ravant, et  le  riche  avoir  la  même  fierté.  Ge  n’a  été  que 
dans  les  temps  affreux  de  la  terreur  que  des  individus 
de  la  classe  moins  fortunée  , poussés  par  des  scélérats  , 
ennemis  du  peuple , à tousles  excès  de  la  démagogie,  rom- 
pirent les  liens  qui  attachent  les  hommes  entr  eux  par 
les  besoins  qu’ils  ont  les  uns  des  autres  ; et  le  , riche 
alors  opprimé  cria  que  les  hommes  étoient  tous  égaux. 
Des  circonstances  nouvelles  succédèrent  a tant  de  ca- 
lamités : dès-lors  le  principe  de  l’égalité , horriblement 
profané  sous  la  tyrannie  de  Robespierre , ne  fut  plus 
senti  avec  la  même  énergie  ; le  riche  reprit  son  orgueil, 
et  le  laboureur  et  l’artisan  cet  esprit  de  valetage  qui 
étouffe  le  germe  des  sentimens  généreux. 

Voulez-vous , encore  une  fois , que  tous  les  citoyens 
se  rallient  au  principe  de  l’égalité  ? que  tous  payent  a 
l’état , chacun  suivant  ses  moyens , le  prix  delà  protection 
et  des  avantages  qu’il  en  reçoit , c’est  ainsi  que  vous  fe- 
rez éclore  dans  toutes  les  âmes  ces  passions'  libérales 
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cjiii  les  eleveront  a la  hauteur  de  la  dignité  de  citoyen. 
L’homme  le  moins  fortuné  portera  avec  orgueil  ce  titre 
qui  rappelle  toutes  les  vertus  morales  et  civiques  ; ses 
enfans  auront  aussi  l’orgueil  de  leur  père , la  femme 
l’orgueil  de  son  époux  ; et  cet  orgueil  sera  de  la  gran- 
deur d ame  , ce  sera  1 amour  de  la  patrie.  L’homme 
riche  voyant  les  citoyens  qui  n’ont  qu’une  industrie 
ordinaire , participer  suivant  leurs  moyens  à la  pros- 
périté de  la  République  , et  exercer  comme  lui  les  droits 
de  citoyen  , n’aura  élus  ce  ton  hautain , cet  orgueil  qui 
n,es.t  cîue.^a  bouffissure  d’une  ame  commune,  d’un 
génie  étroit  ; il  ne  se  croira  pas  plus  recommandable 
dans  son  char  brillant,  que  le  citoyen  industrieux  al- 
lant à pied  : c’est  alors  que  le  principe  de  l’égalité  sera 
révéré. 

Ces  réflexions  me  conduisent  au  projet  que  j’ai 
conçu. 

On  dit  que  la  France  a aujourd’hui  une  population 
de  trente-trois  millions  d’individus.  Je  n’en  supposerai 
que  trente  pour  laisser  à mon  plan  la  clarté  que  je 
desire  : je  mets  dans  les  trois  millions  excédans  les  men- 
dians  de  tout  âge  et  de  tout  sexe , quoique  je  sois  bien 
éloigné  de  croire  qu’il  y ait  trois  millions  de  mendians. 

Je  divise  maintenant  les  trente  millions  d’individus 
sur  lesquels  je  veux  faire  porter  l’emprunt , en  familles 
de  cinq  ou  six  individus  , femmes , enfans  et  domes- 
tiques compris. 

A 3 francs  par  individu  , ce  qui  n’est  pas  exorbi- 
tant , je  trouve  90  millions. 

Mais  quoique  je  veuille  que  tous  les  individus  payent 
parce  qu’ils  sont  tous  également  protégés  par  le  gou- 
vernement , je  sens  que  tous  ne  peuvent  pas  payer  3 
francs. 

Je  compose  donc  diverses  classes  de  contribuables 
eu  égard  à la  diversité  de  leurs  facultés.'' 
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La  première  est  celle  des  simples  journaliers , ou  ar- 
tisans des  campagnes  et  des  villes  ; la  seconde , des  jour- 
naliers et  artisans  qui  sont  propriétaires  dun  champ 
ou  d’un  logement  i la  troisième , des  boutiquiers  dé- 
tailleurs *,  la  quatrième  des  propriétaires  soit  ruraux  , soit 
urbains, qui  paient  telle  taxe  de  contribution  foncière  > 
la  cinquième  , des  propriétaires  qui  paient  une  taxe  plus 
forte  : il  est  facile  de  voir  quil  peut  y avoir  plusieurs 
classes  de  propriétaires  ; j’en  établis  encore  une  ou  plu- 
sieurs parmi  les  commerçans  en  gros  et  les  banquiers. 

Les  contribuables  ainsi  classés,  il  s’agit  de  fixer  la 
quotité  que  chacune  d’elles  doit  supporter  dans  l’em- 
prunt. 

Je  vous  prie,  citoyens  collègues,  d’observer  que  je 
n’entends  présenter  que  de  simples  données*,  je  laisse 
à d’autres  plus  au  fait  que  moi  de  la  triture  des  dé- 
tails financiers , le  soin  des  amendemens. 

Le  simple  journalier  ou  artisan  de  la  ville  et  de  la 
campagne  paiera  , par  exemple , 56  centimes  par  in- 
dividu de  sa  famille*,  et  comme  j’ai  supposé  que  les 
familles  étoient  composées,  l’une  portant  l’autre  , de 
cinq  ou  six  individus,  il  paiera  2 francs  5o  centimes, 
ou  3 francs. 

Le  journalier  ou  artisan  qui  a ou  un  champ  ou  une 
maison  outre  son  industrie , paiera  le  double , c’est-à- 
dire,  5 francs  ou  6 francs. 

Il  y a dans  ces  deux  premières  classes  une  certaine 
proportion  de  moyens  qui  les  distingue.  Les  proprié- 
taires, les  marchands  et  les  banquiers  sont  hors  de 
comparaison  avec  elles. 

Aussi  ferois-je  payer  6 francs  par  individu  dans  la 
famille  du  propriétaire  qui  toucheroit  immédiatement 
la  classe  des  journaliers  qui  ne  paieroit  que  5 ou  6 fr.  5 
j’exigerois  d’une  autre  classe  de  proprietaires , 24  fi> 
par  individu,  et  ainsi  des  autres  classes  des  proprié- 
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taîres , des  marchands  boutiquiers , des  négocians  en 
gros  et  des  banquiers. 

Encore  une  fois,  îes  taxes  dont  j'ai  parlé  plus  haut, 
ne  sont  que  des  données.  On  peut  en  diminuer  ou  aug- 
menter le  taux,  selon  qu'un  examen  plus  approfondi 
des  facultés  supposées  dans  chaque  classe  de  fortune 
ou  d'industrie  et  des  vues  politiques  la  feroient  juger; 
mon  but  est  que  le  riche , dont  la  fortune  promet  plus 
de  ressources  pécuniaires  à l’Etat , ne  soit  pas  tenté 
de  se  soustraire  à l’impôt  en  cachant  sa  fortune , ou 
en  en  dissimulant  les  forces*,  que  la  crainte  de  passer  pour 
riche  n'entraîne  pas  la  disparition  de  l’argent,  n'achève 
pas  de  perdre  l'agriculture  et  le  commerce  , et  jette 
l'Etat  dans  le  marasme;  que  l'impôt  jusqu'à  présent  si 
odieux , soit  un  des  leviers  de  la  morale  politique  ré- 

iniblicaine , 'et  que  les  hommes  qui  ont  dans  leurs  cœurs 
e sentiment  de  l'égalité  naturelle  s'élèvent  jusqu'à  l'é- 
galité des  droits  politiques,  en  contribuant,  proportion- 
nellement à leurs  facultés , au  maintien  et  à la  prospérité 
de  la  République. 

Ce  projet  d'emprunt  m'a  paru  aussi  avantageux  que 
prompt  et  facile  clans  son  exécution.  Rédige  par  des 
hommes  plus  habitués  que  moi  à la  triture  des  détails 
financiers , il  seroit  envoyé  aux  administrations  centrales 
des  départemens , qui,  chacune  en  droit  soi,  seroient 
obligées , dans  le  plus  court  délai , de  le  transmettre  à 
chaque  canton.  Les  municipalités  des  cantons  connois- 
sent  parfaitement  les  diverses  classes  de  fortune  de 
leurs  habitans;  elles  seroient  chargées  , dans  un  délai 
fatal,  ce  faire  la  collecte  des  sommes  imposées  ; et, 
ce  délai  passé , l’imposable  paieroit  le  double.  La  col- 
lecte faite,  les  sommes  en  seroient  versées  sans  délai 
dans  la  caisse  des  receveurs  de  département , lesquels  , 
sèroient  à leur  tour  tenus  de  les  vçrser  incontinent  clan* 
je  trésor  public. 


f 


19 

Ce  mode  de  perception  ne  couteroit  rien  à l’Etat 
ilauroit  1’effet  le  plus  prompt;  et  au  lieu  de  cent  millions, 
que  des  événemeus  imprévus  peuvent  rendre  insuffi- 
sans,  nous  obtiendrions  une  somme  bien  plus  forte. 
Il  n’y  auroit  aucune  nouvelle  secousse  à craindre  ni 
pour  l’agriculture  , ni  pour  le  commerce , ni  pour  les 
arts  ; ni  le  riche  , ni  le  pauvre  ne  seroient  effrayés  s 
tous  béniroient  un  mode  d’emprunt  qui  ne  gêneroit 
personne  , et  qui  assureroit  à la  patrie  des  secours  dont 
la  promptitude  seule  épouvanteroit  l’ennemi. 

Je  vote  contre  la  résolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  an  7. 


